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VUES ACTUELLES SUR LA QUESTION SOCIALE:essai de synthèse.

Renarquc -ijllrin-iyr
hoaucoup de projets de rofomo de lu législation

.jccial. ont lo jour Quo ces projet s Pacte social
a '-'?;t,o $j i' oocïele nous lour faisons un p&cnier repro-

che -, er.Uti d'avoir 'te cor.clu sans l-a'vis do ceux quo'ils visent ait
do indé . .On rjprn'?c n-ost pas ai.-;dde consulter la
F.as'jonfiio des ',:.' v rjais il est néanmoins possible de dena
dr 1 a t.-:a. o.;ir:qui foij-.o.atla charpente du nouvenent syndical ,

c'est à f'irc les .o la base ? Co sont eux doit consi
ddaer ;.o'i!i.jlesseuls représentants actuellement qualifiés pour par*
j.a- aa .<;'ndo la classe ouvrière ,

Aea.;a -..ttout aaooi important ? toué les program,es qu'on
'ob.afoa' abolie; ,/-}-&soar, beaucoup trop tiaidoo d..m.sleurs réali-

sorior-s c

ao oaéaood.'." p._.squ'ils rtotorialia.ont les procrannes
6tooj.j.r alai r:..;.'.aa.a_.iao;.a.o3déaocratiquos Co a?ost pas exact et
coin lo Puû -il riéia:;

; u;as pouveus affimer sans risque de nous
tronpor epe; la clo.ss'- ouvrière les ncttenout insuffisants .

Pourquoi C'C3t i3.li<;TïS. ,!-:'. ':

s eituarien actuelle J<n travailleurs $ la propagan
de :u.av--au 1 . propagande a-.s , I'oxenplc do
i- < '-; S,.'.'-jfontapp^r.. it.ro a*':notre lépislatr a sociale
et ...ans! .e'.*,au?io;=ruveudJ.e;tiLne d/hi;T' . iove-iëioanions
qai n"ét-.;i.ci,.t.p.P;s décalque do ce qui avria été rose
Ï/J; STCCJ..-ru prï'avoïit;o
I ?,p-''."'..tprétendun plue se trouver en posture d'infériorité par
rapport au ~11 cannait la futilité dos nonues réfomos de
rép:r- .' ( uo salair',p par ex* ) et il u'aatorisa à

olur de profonâos réfe-rnes de structure ( abolition du salariat
i

; dos industrie de ba;o ; Sa révolution
- ntaat le cueial que I 'économique o

II pers'tauii'r. io travail et cerne tri no peut ùo coat.ontcr do l'af-
i rrrtjun Diatonique " du rcqp.ct do la dignité du " Il
vont r slant reconnus ,t consacrés protiquarent lea droits do
pr.irautô du travail s

Mieux que forr-Kios ;

(''-"'no soaa pas que ocs qui ru; contiennent dus pronoosoc
à longue échéanco nul pouvant noue s.itinfairo conao ? "un courant
ronouvol'l de progrès s cir.i dôeous:and à la fuis de ocononi-
cue do:a un pooifié CL équitable ropartitiju doc revenus
d\i:<i,pYoduetion cr '

Il no faut pas cu''.< lais.ro .ax leviers de connor.de ceux qui ont
conduit J';-Cïole a la c,a- -ipho on-osb la guorro ; cuu.x qui par
l(.ur irproj'oyonco c font -/atrM.atiruoncnt sueoof.r à une pé-
rimer, propériné iaa- bi.a a.':?.;.lou.Y"opériode de crise ai
g;a ' a ooiJéoritô oucvoL: .ieut s-J.oa ;a-aa*o'oxpriaor sous deux
l'oorS u 1/ * - a na*;ua ''... g
Le rovrna national dedt ôtia <";tro tous los citoyens et cha-

qu'olio ;ptc soit sa d-lt au a<<ina racev-ir ro quoi
- a. .y.s soins njair .?i ., Le droit â la vis? ost an droit natu-

rel , u-est la o<;jot. qui lo ntit ~E t pour le a'ra.J.ir elle
puise a son nloba). y sona<; dos efforts -; o , La seule

' -rr-«--.f - . *

,

*'-- ;-a' ' ,;. au devoir



i - -.-- '' ' - '<' - .^3*3;?-:"
fioua a'.l dans se djuulno du temporaire améliorera 3**
par la suite , on promesse tout aumtoins , Hinno-
diat des réalisations définitives dans lours principes , Nous voulons
qu'on choisisse tout de suite entre la révolution constructive basée
sur des reformes profondes mais ordonnées et la lutt brutale dont per-
sonne ne peut envisager l*issup ni les conséquences <,

Il ne faut surtout pas qu'cnproio dans certains milieux qu'il sera nos
blo dtorienter le courant révolutionnaire montant dans les massos

oovriëros vers les voies do garage . ni de détourner de courant en
I' attirant vers de menues questions politiques ou des plaisirs faciles
pas plus qu'on no le calmera avec des réalisations qui normalement
devraient être acquises dopaisun siècle .

Pour que s établissent des relations do paix basées sur la justice ,

il fi;\t révolution et elle se f<.ro r-rec que c'est son houro *

?b pourquoi nous affirmons al?cô force que la simple confirmation
e; droits neiens ne peut centontor personne . Il faut au monde des
producteurs dos droits économiques nouveaux
Ccax qui croient actuellement diriger souvorainnement et de haut la
muosc des traviïlcurs se fondent deua leurs programmes sur dos pré-

oues conr.io,.ances politiques qui vaudraient mieux suus entend-on
srr.abrutal des ouvriers . En cela ils so trompent et le

peu '.osu..-es -o leur programme auprès aes travailleurs le démontre
à suffisance - S'ils en veulent la'prcuve qu'ils prennent au hasard
j.-un ou I'eutro '? homme de uos ruc3 industrielles ot lui soummet&cnt
leur progremmo , on moins de d.ux ils seront édifies e

N a;*disons un homme do la masse , au soin de laquelle git la raison
souveraine mais non pas un ancien fonctionnaire do syndicats ou de
parti . car la mentalité de ers derniers est faussée par la perspec-

.-.ir loi * Ils pensent on fonction do leur état f situation)
et cola les empêche do panser encore gusto ? ils sont coupés

on esprit ce la classe memo dont ils sortent *

Nos droits nouveaux _^-

dans producteurs veulent qu'on les
euufliTK.-smt g
?.) droit à une veritable sécurité sociale ( maladie ; vieillesse ,

chemage )
.[y.ltà la gestion de s leurs instruments de travail ( contrôle ,

ouvrir*.- ; congestion des entreprises nationalisées , participation à
ii gestion de l'économie du pays ) ;

3 ) drrit au bénéfice des progrès réalises dans les noies de produce;
tien cor richesses ( élévation du standing du la vie ? réduction de
la \ ?.''', durée du travail ? dans la vie s pension au plus tard à
6C ans , dans l'année : 12 jours de vacances niniriun . et dans In
'.sunainc srraine de 4o heures tout par tout où la close est imoé-
dlatement réalisable , enfin le à l'élévation à la culture et
au snvoir par une amélioration du système d'éducation populaire et
uro réforno do l'enseignement c

il ne ncut y avcjr de juste fornuic on dehors de celles qui concré-
tisent des droits ~T ant pis pour ceux qui croient qu'avec des miet-
tes d'équité on peut caluur one faim de justice par des sic&;
oies de centraite ,

Voici notre repense à l'esprit principes émis dans les
auxquelles il est seuvent fait allusion dans les projets do

réiormo .

Les salaires

1-. Nous conleimons forncllcnont l'exploitation rlol'home pr.?l'honrio a

Toute activité -'ottavoir pour objectif la satisfaction les besoins Ac
tous . y. sol . besoins , do chacun selon ses possibilités ,

Les pror/<L--.d.,- .?- techniquenodoivent f". n&ic petit nombre nais
& *!j l- ht



2*-oLe blocage des alairos et 1. liberté des prix { constatée par la hausse
des produits de premières nécessité) ont fait s'établir un décalage énome
entre les salaires et le coût do la vis?s Le pouvoir d-achat absolument insu*
fisant de la classe ouvière a placé cette dernière dans une situation proche
de la misère . Au lendenain des hostilités , en plus du relèvement du pouvoir

une prime on argent devra être accordée à tous les salariés pour com-
penser la non- adaptation dos salaires pendant les hostilités afin de recons-
tituer à chacun " sa petite pomme pour la soif "*

3-, Dans la répartitions dos vivres immédiatement après la libération , on
devra tenir compte de l'état de déficience physique dans lequel se trouvent
les travailleurs et leur accorder des avantages substaacicls S'us forme de
distributions spéciales do produits de base $ particulièrement dos graisses cb
des protéines
4-i II faudra assurer au pouvoir des masse la plus grande stabilité
et pour cola prendre tout s les mesures capables d'empêcher la spéculation
monétaire , qui toujours compromet la situation do notre devise «

{ Rappplons à ce propos les manoeuvres contre le franc on 1925 b)
S-. Quelles que soient les considérations qu*on émet sur l'incidence des sa-
iaiies ; sur le prix de revient il (istbien entendu que le salaire minimum
doit permettre la satisfaction des besoins minima de l'homme et le sa famille
6-- Un division internationale du travail ; une repertihien des débou-
chés et des matières premières porr-.eti-.ra d'un standing de viea pou près ind&ntique peer éour.les travailleurs du entier p surtout
pour ecu- dos mômes secteurs industrielle
7., Le gouvernement en contrôlant Irs et les exportations , sera
on masr.rede fournir au marché intérieur , les matières do yr<:rioienécessité

*à dos prix maintenus en rapport étroit avec le pouvoir d'";P<at
Il sera établi un indice pondéré dos prix do déteil pour les marchandises

de première nécessité . La nomenclature des ces produits sera fiséo u&tériou-
rement diaprés les possibilités d'approvlaiornemont . Cet indice sera lui-msme incorporé dans un àndice " budget-familial" or inturvi,ai-rcnt d'autre
éléments comme : logement , habillement , besoins culturels y etc o9-. On prendra comme terme de comparaison pour réadapter les salaires , les
prix de 1936-38 , mais en tiendra compte do la nécessité do compenser ce qui
n'a pas été justement accordé pondant la guerre .

10t.,,Le gouvernement établira le ni\o.aagénéral.des salaires on se basant sur
les délibérations dos commissions pariétaires dlinduntrio ,Dno considération
primera s c'est que les petits salaires ont été le plus afreetôs par le blo-
cage et que l'adaptation no doit pas être trop stricto ; une mer u favorable
devra Ctro réservée .

11-, Si dos distributions de vêtement:- . objets d'ameublement
sont effectuées , ce sont les organisations ouvrières qui. doivent en 6trc
cbergées sous le contr&le du gouvco.yao.mcnt 9 Les besoins reels des intéressés
doivent être envisagés *

-

IS-;, Le financement de ce doit <'troassuré pr le rentrée do teu
los bénéfices de guerre airsi que ,ar le bénéfice réalisé sur les mesures
d'assainissement du marché do la monnaie o

Durée du travail

2' principe de la de lu durée du ; on fonction des pro-
de la technique doit Btre Lt'affinié .

2; Cette réduction s'exerc; dans 3 don inos 2 dans la vie dn jJhcrno : abais-
.,.oL d;jl'ar..do la pens.- .r.a6C ;ui,i

, aana l'année ; le jours do nÎM
r.nAH et dans la seriainoréduction a 40 heurte op r.odnssod-lr,las nécessités
3'. B\<is *. s industries insalubres '.= djnrcreurcs'ot là où le travail est
top lourd cette réduction dans la -'-mine ri-t s*cffoctuor .

Qt<aur.à de la <-t i--
,

,
...'**" n ne doit nëne pœ

roi;lie 3



UNKNOWN
a;iadlm.du qui accomplit son devoir " travail " a quand il est incapable

de subvenir à ses besoins par son salaire , le droit do recevoir de la so-
ciété ? tous ce qui est nécessaire a lui et à sa fanillc ? pour s'assurer
une existance décente . Le droit au bénéfice dos assurances sociales cons-
titue la contre partie du devoir "travail" „ II est norualomcnt acquis de ce
fait et non pas acheté par des cotisations . SI n'appartient pas aux pau-
vres et aux plus exposés mutuellement les aider quand ils sont frappés dans
l'adversité „ Ils ne sont pas capables de capitaliser à suffisance . Il
"CUT; redistribuer dans les cas do nécessité dos revenus du pays
et ce du'unc manière équitable î la part qui revient à chacun doit ôtre au
moins en/fisante pour couvrir en toutes circonstances Irs besoins humains et
decent?;minima <,

2; Que ;o S' it pour des causes do maladie , de chômage ou de vieillesse y
tout individu a le droit do roc voir do la société de quoi satisfaire ses
besoin,* minima ainsi que les soins que son état peut exiger <*

k'-uarquegque nus disons sosiété et non pas é&ao ; la société c'est
collectivité dans laquelle , l'homme reste quelque chose de pen-
sent dans 7 tquolle il houe un rôle .

1/E- ; ne fut jusqu-â présent qu"un conseil d'adninisûration des
couinants , ceux de la bourgeoisie ~C 'est un organisiio lourd

et bureaucratisé sous lequel l'ir.dtvj.àuestécrasé t II on subit les ordon-
nances et dispositions sans avoir cuuàn droit do contrôle - ni do gestion .

3) La njtion dégradante d'assisLaieo publique doit être rorr-lacéepar celle
do Sécurité Sociale , celle ci signifiant solidarité effective entre tous
les citoyens 3

4; Le taun dos allocs dans est le rj.3mepourtous t.Cependant il est noma-
lemcnt p<ruis de con ..tuerpar des versements particuliers -lassuppiénonts
deallocations . Ces caisses ne pourront fonctionner que sous le
contrôle et la direction d'organisme public ;. ministère de la Sécurité
Sociale 3

Ce taux ne peut être fixé à peu près nais il doit cenvrf , une sonne
réelle des besoins dort l'importance est scientifiquement établie ,

Il est évident que les besoins d'un chômeur ou malade do 30 ans
sont plus grands que ceux d'un homme pensionné do 60 , 3h ne doit pas se
faire de ces besoins une idéotrop étroite 0 L'âge do pension 3trc .

abaissé a 60 ans maximum et à moins de 60 ans dans les industries insalubres
ou pénibles
H) Les charges résultants des frais d'aasuranoe sont inscrites au budjot de
1 Etat - alios sont donc couvertes entièrement par dos inp&to sans qu'il
soit Inroi.r,a-encréer qui soient spécifiques *

Il a pas de cotisation i nj patronale , ni ouvrière o
6) Tout le système de sécurité sociale qui comprend en plus des assurances

rganisation de centres médicaux do toutes oseoaes ( médecine individuelle
et sociale ) doit répondre à dos firs préventives et curatives , Ainsi en
mahiàro de chômage

. à ;oté âos indemnités payées aux 9 il y c
lieu do procéda: à la misez sur pio:ldos organismes qui assureront la réa-
daptation et le reclassement des chômeurs .

Tout ce système doit Otro .--+'+-4 par le "ont qui on at-
1" a un ministère a

Le rôle de ce ministère ao-.*adocoordonner les activités des divers
sorv; * et non pas do .' diriger arbitrairement tous ces services *

a- restion des caisses et services étant asaur.-n aatiGoironcnt par
jaj organisations de producteurs sous la px cidenco du ministre ou de ses
tohetionnaires responsables *

A tous les échelons , le citoyen et le producteur loront représentés
ot paritaironent la Gestion ,

La Sécurité Sociale est naturellement étendue & l'invalidité préma-
turée . Signalons dens ce domaine l'inèigeuce hontov,9ode notre législation
socinlo . Le soutien dos veuves et des orphelins est organisé t'ela mène
manière l'aide aux malades et et ici encore do la somme des
besoins fit doivent ôtro couverts ot do do décence qui doit être
: aiut* . aïs teuton situations <-



En oe qui concerne lesuallocations familiales; nous!devons appliquer
tun, du nos principes ; celui do devant les mesures sociales de t.us
les producteurs t Dès lors nous voulons que les allocations attribuées soient
les noues pour tous . Toutefois , iour taux seraient amplement suffisant .

7) A ceux qui prétendent qu'il faut payer ,our avoir dos.droits à la gestion
nous répondons 2 " il ne faut pes voir ceux qui paient nais ceux qui souffrait

Le droit de chercher &c vrai remède leur appartient <>

Le payement le plus valable est sans conteste l'apport de la volonté
et de la capacité de travail dans l'organ&saoion de la société ,

Ici encore nous ne faisons quo donner des principes , nous voulons
seulement ajouter quelques formules qui permettent de populariser nos idées
maîtresses î

Celui qui travaille à droit ; à l'Age de 60 ans et plus tôt dans cer-
tains cas à une rente suffisante pour couvrir tous ses besoins .

Quand il est naïade ? au paiement d'indemnités largos équivalent, de
ce qui lui est nécessaire pur assurer aux siens une existence humaine .

Il y a dceit du seul fait Je son trav il sans qu'il ait à payer de
cotisation ou a subir de retenues * A Chacun son devoir à l'honne celui
do travailler à la sooiétd celui d'assurer a tous une existence digne .

L'honno malade ru chômeur doit recevoir sa part dos richussos dont il
a fait l'avance à la société .

!

L'home qu'il soit rioho ou pauvre a le droit soigné dans les
nellleures conditions , La nalrJie 'ulo chômage no doivent plus constituer
les signes avant coureurs de la misera .

Lo pensionné no doit plus Ctre un pauvre honteux mais un Ctre humain
qui goû*t,cla paix de son crépuscule dans le quiétude .

Los vieux pluo §tro une charge pour les juunes
la solidarité familiale .'.oiuêtreétonduo à la société t.ntièro *

Cela peut être obeenn par lo système do Sociale que nous
préconisons . Les pauvres ne sont assez riches pourpouvoir n'ontr'aider
efficacement .

Nous voulons ajoute? une choso . pour eoux qui croient qu'il faut at-
tndre uho situation démo,rajhiguo Covoâablc vont do vouloir abaisser l'Rgo
de la penoion y cet erguriontnous Ac reprenons dons un diocours de M. Carton
d-;Tournay ( " l'évolution démographique dont l'i portanoc vitale-

apparaît lorsque l'on constate que le a rmre dos personnes le plus de
65 ans\ qui était de er 191 C atteint aujourd'hui 800,000 et que le
nombre de naissances en Belgique fup de a. 850.000 , de 1895 à 1910 tandis
au'il s'est réduit n 2tlCorooo pendant une période d'égale soit de
Ï96-oà 1940 .

.pr'.nd-once que roprésnetc pr-urun petit pays uau ugneutation de
plus de 500 COO et une diminution en quinze années de plus de
7CU x,O par rapport à un période antérieure de 11.0*1,10 durée ?

Et cotte évolution dans les deux sens ira en s'-ccentuant , ortant
le nombre dos personnes r*eplus do 65 <ns à I,loo*ooo vers 1900 , tandis
que la foible natalité des derniers temps réduiro do plus on dans le
proche avenir le nombre don on 3.gc *c pr création a

"

Ceci prouvo .:. quand n us demandons la répartition
immediate du revenu national et que n 's disons que la capitalisation ne
peut absolve'-nepas couvrir les charges n. do demain . 1 revenu

lui le peut , et il suffit pour s-en do *\oircannent les
ôconanAcß,.do guerre restent soliê'jsmalgré tout . Les charge de la guerre
peuvent j3trosupportées il n'y a pas do raison que les ch.rgc; ue sécurité
Sociale ne le soient pas .

Législation sociale

Nou; confinons les droits ?\lu réparation intéf,r-..le''esno/idontsdutra-
vail et dos ncladios professionnelles et, pour le surplus n-iAh revoyons au
Met do juin 4* .

Nous rejetons ci natjcre Ip principe ou riiqto professionnel
p T - iirti--*' *-. *-

- ].t.. -
-*- ' -.rr..:+T l'B consoquei)



ces do l'accident .

Voici pourquoi : d'une part le travailleur n'est pas libre de tra-
vailler ou de no pas le fuâro , d'auire part tous les métiers doivent s'exer-
cer par conséquent celui qui se trouve dans un métier sujet aux accidents ne
doit pas ôtre handicapé ]o:r rapport à delui qui a une profession moins sujet-
te et qui de ce fait ne court pas tel ou tel risque accidentel .

Le premier souffre dans sa chair et c'est déjà suffisant sans que
s'y ajoute la perte de salaire <-

Nous ostinons donc que les journées perdues pour accidents doivent
être rémunérées sur la base de salaire habituel .

On impose actuellement aux ouvriers blessés accidentellement une
amende à la moitié puis par la suite du tiers de leur salaire , ce qui
est profond!.oit injuste c

Le mol subi qui est nci-ori nous à la profession et qui elle
est un devoir social doit fore ontierement réparé .?

C'est cette idée éoolcmoot que dano le calcul de la rente , il ne
faut pes commo dons le cas L.otaollamont tenir compte d'un maximum t le chif-
fre de salaire pris en considération pour calculer la rente est de 20.000 fs
l'an maximum ) Il faut le minimum do rente en fonction des besoins
à couvrir -,

. Nous exprirous soulei.K.Ht un principe de ce principe que doit
s'inspirer l'esprit de la loi , tranchant en cela avec Ta yieille concep-
tion ; celle do lûCoi trop pleine libéral et mercantilists ? Nous
n'admettons plus ces conceptions g nous voulons les voir rejeter de la
législation do demain .

Ce que nous disons dos Occidents de travail est vrai pour la loi
sur les maladies p='ofcssi.)iinel<;s c'est le môme esprit qui a présidé à
la confection do l'une et 'o L'astre ot c'est cet esprit faut abattre s

Nous ajoutons oh plan que la classification dos dites maladies nous
regarde et qu'elle.doit.ûtre S(umise à la compétonce des coiooisslans pari-
étaires .

Rapports entre patrons et ouvriers
Nous avonè longuement question ot nous avons défini notre point
de vue à deu- ou trois reprises déjà .

Nous reprenons du N° 13 du Métallurgiste ce qui suit 3
" Nous avons déjà exprimé à différentes reprises nos conceptions on

ce = Nous renvoyons donc nos camarades à ces études pour comprendre
notre esprit , nrus ne donnerons ici qu'un résuié Dref du rôle attribué aux
organismes dont nous prévoyons le fonctionneront *

1) délégations d'entreprises s
' Elles assurent le contrôle ouvrier g

1) sur Irmbauchiro ? le rr.spect dos conventions collectives ot
les lois sociales , E3lo 3 ;,: r..t et défendent 1 ;o revendications ouvrier
res devant la direction los entreprises *

* ' **. ;*

conseils . Ces assemblées paritaires fer.ont en leur soin les
conmitsiAns dis salaires .. procèdent eux désignations du per; anel de ïïai-
trise

;
gèrent les oeuvres sociales de ot enfin des

problèmes de la rationalisation ot de Inorganisation scientifique du travail
2j commissions paritaires d'industrie i

elles sent forcées do délégués ouvri-en
s et do dos directions d'entre orrsos ];llos se distinguent de cel-

les que n es connues nvnnr. la euerro par leur compétence fortement
élargie et par leur esprit , disposent do toutes choses concernant

, no sont r'e. d'*s_ per" " s de /roves ?

roglei-Tni; d'à-- '--o.j
, ... ao oLc., on plus elles



uj'ont entreprises nationalised oturooèdent aux nominations du person-
nel do direction
3) conseil économique s

Cet organism, doit yiTrn à l'économique ce que la
C fore législative est eu politique 3

Il est composé de représentants d.es producteurs
désignés par les syndicats

,
de représentants dos cûtoyons désignés par la

charlire et do représentants des directions .

Sa competence est éeendue à toute la vie économique
et sociale du pays . Ce conseil ne doit pas se contenter d'orienter la vie
industrielle 3 nais de la diriger 0 II doit même avoir le pouvoir de contrô-
ler uotro commerce extérieurs préparer les do cadre que voterait le
parleront et d'à' ptor ensuite ces lois dès quo le principe en aurait été
consacré par le législateur .

D'autre part tous les grands problèmes de la nain
d'oeuvre dovroht lui Stro sounis x politique de l'onpioi et du placement ;

nain l'oeuvre étrangère
,

org nisation scientifique du travail , réduction
do la durée du travail , ete .

L'existence le ces différents organismes étant c rs cré. par des
testes de . loi de telles sortes que les décisions qui sunt prises aux
différents échelons scient sanctionnées par l'autorité politique.et ce auto-
matiquement .

cou^cp^J^rer".Qui peur parler au nom de

les faire abçutir?- il'semble que deans bien des pactes .st'destprogrammos on
vcdflle exclure une importante fravtion de la classe-ouvrière car eâ'nc fait
allasion^qu'aux droits d'organisations dites représentatives desquelles on
exige un esprit d'entente 't de collaboration. On jette ainsi l'interdit sur
des mouvements d'action syndicale nés de la guerre-dont lés programmes s'af-
firmeraient nettement révolutionnaires.

Le terrain de la lutte sociale est un de ceux où il est dangereux d-
cseayor de pratiquer la politique d( la chasse gardée. C'est mû.melà une trèe
grosse erreur ce n' st pus avec semblables procédés qu'on rrhdra confiance à
la clesse ouvrière déçue et Ce ne sont pas les prganisetions qui nu
r<r 'deen.aient hier qu'une minorit do la clesse ouvrière qui peuvent pré-
tendre exprimer ces revendications actuelles. D'autant plus que cette minorité
est sahs doute maintenant plus réduite encire. Pour élaborer la charte social :
do r main ce ne sont pas seulement des organisations qu'il faut entendre mais
1 e mouvement qui sera capable du ressembler autour de ses thèees essentielle:
la majorité des producteurs. Tout ce qui pourrait être conclu serait balayé
infailitolèrent demain si on no s'inspirait de cette considération HémEiitairc

Comm. nous l'avaons dit déjà on ne peut plus morceler l'effort d'émai
cipation des uruveilleurs en le.,divisant en différentes tendances syndicales;
il y a une seule aspiaration v:rs le mieux être il ne peut y avaoir qu'un seul
mouvement pour la traduire. Nous disons mouvement parce quo nous croyons que
les organisations d'hier quelles qu'elles soient doivuut su fondre en une seu-
le '.ontil est trop tôt pour dresser les statuts mais dont on pout facilement
inf'*'.iuerlesidées directrices, Nous avons le prétention, on métallurgie d'af-
firmer que.nos thèses doctrinales ont rencontré l'adhésion do la grande majo
ritj -es travailleurs et que dèe lors lies peuvent servir d base pour ce mou
ver-mt,

Nous attachons beaucoup plus d'importance è l'r'Pésion à des idées
qu'*-uir§rvcent de cotisations eui devaient valoir dos :ventages matériels. Ces
adl"siens d'esprit soar d'ailleurs bien plus difficiles à obtenir mais on est
cer que ceux qui la donnent sont dos convaincus des combattants d'
idé;. On nous connait mainterent, on sait exactement c. qu< nous voulons dans
les différents on sait par expérience ce eue nous représentons par
conséquent nous allons caluememnt et ev c cenfience vers la bataille: nous ne
faillirons jamais aux que nous -vons formulées. Unis
dan;?le tj-v*'i clndestin d^.^^ '--"'< Tne le reusai étroitement
dan; l'action au grand jour. jullot 1944



ASSURANCES SOCIALES.

La renaissance du Syndicalisme. No 8 du Métallurgiste

Nous Rappelons à nos oamarades l'étude que noua av&oa publia** il y aune quinzaine de jours sous le titre"Plan Boveridgo et noa oonooptioas".
Noua avons souligné alors la nouveauté de cer*ains prineipea éaoaoéa

dana ce plan,mais nous avona marque on at&*o tompa ou qui nous ompdahait d*
admottro do oc projet*

Noua oatimiona oapoadaat qua ou projet pouvait aarvir do baaa do dé-
part pour l'élaboration d'ua ayatome dlanouraaooa aooialea 6quit*tlo*Kou* pu-
blions oi-doaaoua ua oaaomblo do ooaaidératioaa qui permettra à aoa lootouia
do ao rendra oompto oxaotomoat do oo quo aoua vouloaa réaliaor daaa ou domai-
no.Nouo avoaa diviaé co travail oa troia partiea:ua achéma do propagaado,ua
réaumé doa prlaoipoe fondamentaux ot eaauito ua devoloppmmont demoaataatif.
Plaa'do propaganda*—
prïapîpoa : lj création d'ua miaiatero do la Sécurité Sooialo:2) organisation par oo miniatëra do touo loa aeïviooa d'aaauranco:
enomago,maladie,rente de vioillaoao,n.llooationa décëB,mariago,naioocnoa, la
oaiaao générale d'aaaurancea ooaialofi oat alimentée par le budget do l'Ztat;3) oo miaiatero orgaaiao la lutte contre le ohômago;il proad tou-toa loa moauroß prévontivoa oontre loa maladioa tant profoaaioaaZloa quo ao-
oialoa;

4) tout citoyon a la droit do jouir on dépit des clrorastaaooadéfavorabloa d'un minimum do rovoaua qppole minimum national.Le miaiatero do
la Bécurlté Booialo l'aaauro h chacun quaad il a'oat pnv ua étrt do eo lo pro-ouror par lo trawll.Oo droit a'oat pua aaouré par lu vjraoaoat do ootiaatioas
mais ualquomont par lo travail qui a été fourni ou qui aura fourni;5) loa indemnités ot allooatlona a<nt auffiaantoa ot égalée pourtoua.Par doa aaauranooa ooaplémontairoa oontraotéca aoua contrôla do l'Ztat
poaaibilitéa do a'naauror doa indemnitee plua élovéeo daaa tela 03a particu-
lière;

6) goatioa do toua loa aorvioaa par l'Etat aveo lo oonooura don
granda orgaaiamos éooncmtquoa(ayadioat).Coat*3lo & la baao(ooHHuao#) par doso;)mitëa do oitoyoaa.
DévoloDßomomt .-

*"l) impôt ou ootiaationa: 1* ealiaatioa aatroiat loa iaté*osaéaa ua offort trop ma*quo l'évolutioa do l'oidarépartition doa ohargoa aooialo* au* l'oaaoablo doa oitiyome qui bénéficient
du travail collootif,

2) fiaaaoomoat : iaaofiption Ae: chargea au budgot de i'Btat .Fondado depart constitué par loa tréaoza doa Ojamiaaioaa d'Aeaialaaoo Pubiiquo.Caloaoa de poaaionan,allocations famillalos.aationaiitdlon doa aaaaFaao.,a,oapiuatP
forcée oui* loa boaoficoa da guorro.oKprunta ordiaairoo.3) oatégorloa do béaéficiairoe : a droit aux iadèmnitéw tout qui
travaille,a travaillé ou travaille** ot qui a'oat paa on dtit d'aaaurer aa aub
slataaoo.

4) riaquaa oouvartê: vioilleoao,déséquilibre loarossourooa résultant do:mariago,nalsaaaoo,dôcoa oto*.
5) régimo admialatratif:t*oAa grandsaHwvicoaataooial,b)méAioaltO)

flnanoior- buroau leoal oxamo pour loa accoure civile.
PropaKando.-

1) dlargiaaomont do la notion famillo à la notion oooiété.Applioa-
tion de princlpoB familiaux(ponaion alimentaire art. 2o6 du Code Qivil)

2) adminietration ot ôtatismo : la centralisation assure des gains
do temps ot de travail,Adaptation dos sorvicos centrolo doa intércaaéa.3) moralité* du sjratëmo : il s'agit d'un droit et non d'un b6ndfioo
maintien de la dignité,paa d'oncouragoment à la parosso,contrôle aévèro-réadap-



... tation obligatoiro,,Tout lo pied d-égalité,
4) utilité sociale s lutte contre lea maJLadies so-clalos,action pré-

ventive et efficace.contre ut la maladie,utilité économique; Inac-
tion préventive moins coûteuse que l'action curativOoSouticn du marché intérieu
par lo maintien du pouvoir d'achat de iRa masëJo-:*

5) épargne et prévoyance ; mihibam assuré ot- assurances volontairoa(
dégagé do la crainte sociale.onipeut à la cultùro,

6) Assistance Sécuri^Raß^Oldlo^i'assistance notion do
pauvreté ot d'indigence-enqûêto-no <q'aux plus malheureux,avilissanto
no peut satisfaire exigences les plus ôriahtcs<,Sécurité Sociale: droits
acquis par pour les besoins essen-
tiels pan'd'cnquo*tQSr-,hacéc uniquem travail"'-'

7) ot maladie 'minimum national égal 75% du minimum
vital de salairo-obligatipmà:la réadaptation et à la rééducation(l'indcmnité
n'ost'qufun pss aller,il faut-essayer do maintenir un salaire)gVioillosso; à
partir do soixante ans?, 60% du salaire pinimumoAllocations diverses un fonotion
des besoins à couvrir: décos Mariage n^iosances.
Principes -

;

*''
'.*.'

'

.... Jf) lo ministère do la Sécurité Sociale dirige la gestion do tout lo
système sociales ainsi quel-organisation d,< 3 1; médecino.sooialo
loa services d'hygièns publique ut don-moyens do-lutté contre'le^ohômago.

*"

.
- 2) les ressources- nécessaires au fonctionnement dé cos:ëcrvioo3 ne

proviendront pas do -n et ouvriores)mai& uniquement du
budget do l.nc do l'impotsC.ci les responsabilités sooialoe
do la Nation§a) lifférents.stades do 1.-aido socialo:l)chârité publiquo2)assis—-
tance.publique 3) caisses do seoours volontaires*non subsidi*éos,4)r!ubsontiona
dos pouvoirs publics a ces remplit son. devoirs onvors
tous ceux que fra pe chacun lo minimum indispensable (rap-
pel do 1- article 203 dv. oodi civil nu.- jr-xfoligation alimoniairo)-bj équité du
syst&mo basé sur dos charges-uo igrbvo pas les
prix do roviont-fEajpo.los bénéfices ot lon retour a la 00l-

d'une partip.gle la.p^ng.value prélevée sur les sa3'airoSoL*'*inrtéreBBé
(l'assuré)no doit pas 'payor doux cotisation d'abord sa part dos impots

forcés iin-s? les bénéfices de-%uorro,contrôle do
toutes les caisses d'aanuraricoo do toutUg'los ressources d'
ordre social allant du patrimoine des CAP aux caisses lo pensions,

3) les indemnités ot allocations sont 100 mornes pour tous les ci-
toyens quo soit ïoment -agné.lilldn constituent lo mi-

nimum do revenus on desscup duquel d-adnt no peut doscondrOoEllo
couvre %?ous les besoins les salaire-s;manquanta,ll Odt
néanmoins encoure- pas des facilités div,.roo3 la constitution d'assurances
volontairçs'afin d'augmenter les dans. des cas léterminéë,, .;.,

*4) conditions requises pou? loa oénéficiairos: tout qui se trouve
dans les liens d'un e,.'.vices,ou qui rond à la société doa
services rétribués ou o-*-'; vr" produits do son
travail.a droit aux indnMn'tés ceux.qui ont'atteint do la
ponsibn et qui.so danà les ci-dessus ont droit
à la rente,ll cx&sto encore un droit r. doo allocations coux
qui n'ont pas pu orphè*ïns ou.asàadqnnés.Aucune un-
quote sur les ressources ne.peut précëdo? ou conditionnes l'octroi do cos ao-
oours: la Société paya ni lotte pout se présontor
dos cas particuliers qui naront examines par les comités locaux chargea du
contrôle"do l'administration

5) les grandes participent à la gestion ot
à la direction 'les déff%ronts services ooosti'tuéso Los intéressés seront appe-
lés à former dos comités locaux et regarni.x qui veilleront au bon fonctionne-
ment dos services do et do o^-^..e^"i

.6) lo fonds dos ;,,.,- c.. - tu in l"s besoins essentiels il no
laisse pi-\ - ,/i--oe*<s volontaires auoon r'nqio qui puisse être normalement...*
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t.c pu.r les ao.Y ou malaxes
un i-tlomnito éouivalonto à 1*3%. du le fluctue au
tomatiquoment avec le coût le lu vidll .u ont le memo le la rente le vieillesse
qui ust fixée,elle.à 60% le ce mininumrll or,-;anisoles services mélicaux et
phamacoatiquos gratuits.Los allocations lu naissance mariage et léces'couvrent
les accilontols résultant,
Dévolippomont le cos
Position les principes noun avons on mono temps sché-
matisé lu s =est appssgu irm..ëliatomontsans louto que nca
concertions sont quoique neu lifférentos le oè qui est habituellement léionlu
on cotte r.atiorOoNous n'avons pas coponlan.t transgresse l'esprit lu socialisme
le lutte et le rovoidicaticnjnous nous sommes au contraire conformés aux noLion.
nri.,o.aj.losAusocialisme c'est à lire cellos que trouvait il y a 60 ans
d.éià'lans lo fameux programme le Qo.aJ.ogaon.c

nous sommes inspires non pas l'un vieil esprit nais 1-une pensée pro-
fondément révolutionnaire suivant cr cojo la rocoiomandation formulée par Pio XI
lans son oncyciiquo le qui veut régénérer une société quelconque on lé-
calonco on oresciit avec raison lo la ramoner a ses origio ïJyLa perfection le
toute société consiste on effet a poursuivre et à attoinlro la fin en vue lo
laquelle elle a étét fonléc en que tous les mouvements et totm les actes
lo la vie noclalj naissent lu mono princlpu d'où cat née la société," Nous nou3
sommes permis do reproduire ce passât 0 parce eue nous pensons loit être
nélitépâr beaucoup.lL no s'agit pas lo no figor lans un conservatisme étroit
mais il far- souvenir opportunément et lo ses origines ut le ses postulats
initiaux u, ,u pas se laissêi conluiro par les chemins loltraverse beaucoup
trop loin Au but final primitivement assigné*

Los oïibos lo lois sociales on maaiiro 1 -assurances ont orienté lo sens le
nos revendications différommont le 00 qo,;n.'.ugaurions lu logiquement poursui-
vrCrOu était arrivé o.no plus couple.'.-' u.-r-.;::.mopossiblerégime d'aoa:rances
socialŒcn tenors lo ootto fcrnulorcr -..1 s par lon pouvoirs publics avec
payement lo cotisations les intoroosos ut doo nous ceci peut cons-

tout au pluu un léger progren main ou. don jneuîfiaant.Si cependant cor-
tains voient tans cette furmulo un ileal cola provient Au fat" que la classe
ouvrière a étc obligée Y,.r.,tiquomonclucouvrir seule ses risques lo misère a oc
Hailc ci.icaomont mesurée lo l'Etat qui imposait on contre-partio les mesures
abS'la.njnj rcxatoirosoSouvonons-pous don caisoos le solidarité ,los
pre:..' r ". eaissos lo chômage qui* so song g.ru.ceoun Aép&t le I' indifférent, lus

pcuvcôis pnoiicH et le l<s uatronoißos lors pour certaine amour,
les puerons à payer une quot, part les übligur à prendre les responsabilités
soc: Lies cola apuarait commu un pregric c o.isioéraolo<,Nou'.lisons, nouses cola
eut constitué Quelque chose -.o grand on '*;3sgmaison à la veille d'une
formi able révolution sociale c'oßt b,on .ou on rcgarl le ce quo nous sommes on
Ipoit lo réclamer et on passe !o conquérir.-

Co qui ooustHuait une victoire lans un état capitaliste no sera que la
consécration lo droits lans an état sccjoi.'gns voulons que soit établi ce
pour chacun de recevoir des j-dros le la porto le salaire
en cas de malrdic.do chômage, *-in;,'3.U'U''ituoulo parlons do
droits oarco que nous rojuj.us selon laquelle il faut absolument payer
une cotisation pour obtenir <.;ncas le les allocations ou les indemnités

Cotte léc'aiatlcn catégorique no -.ou.imanquer lo soulever lans certains
camps intéressés d'âpres protestatiouSoOn va affirmer tout lo suite chez les
;Ons oui pensent en potis classe ouvrière no souffrira pas une
atteinte a Ea tait le lui aocorlor les indemnités),elle refuse le
tendra la nain.elle n'accupto tes avantages qu'à la condition lo les avoir
payés,lo les avoir mérités".Los capitalistes ui otro les scula jouis-
seurs'lu travail Adautrui et qui craignant tua.';oursla contribution obligatoire
qui r.'itj.-'<ntleprofit vont crl-r a l<tmL;-r'uo. lo :?ur. qui accorde les
avantr os s ns c,n apparente.ll s sur ont pas que l'on attente :.

louis targii'jos car .ai."' '." repose sur la justice. ,,
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.., et IL '.ïci'jcC'ïj consi'lerati/'is :**-.' valant quo 'lans un monde où chacun stit
pour soit.n. conve-"nnt 10, vie s uiulu qu sous luanqlo étroit do son stricte
intérêts.le o-piùAlr.smu no voit danrj quo 1* instrument do travail qu*
il faut payor le Luilleur marché pc faut maintenir dans' un état do
dépo lance constance tandis 'Ueu le pj;i;'.j hour, eols éprouvo uno certaine à
envisa or que lu travailleur quul considère comno un inférieur puisse ccéder
& ce minimum le c;nfort qu-ilci ol ,1e seul à méritor#

Dans lu passé notre impuissance forçait à admottro semblable état do
fait,aujourd'hui nous no uruf frirons plus semblable no coulons
plus que dans uno même société les uns affuctor un luxe outrageant
alors l'uutrus erèvont littéralement do faimtlious voulons donner force do
loi à conte ariomo: an aucune circonstance le la vie pouvoir d'achat dos in-
dividus nu pouu descendre un dessous d'un minimum national établi do manière
vraiment é.^u.:ublo^

Il que disparaisse la crainte sociale,comme ont ainsi défini les
ciolouiics la crainte du lunlumain qui souvent paralyse la classe ouvrière car
elle apprlh,:uu, toujours un L:udoma;u rlu maux et do misèros.ll faut vaincre
ootto craivru Au notre règlO;.

Nous n, voulons paß qu. 1 un fi te dans des formules d'état do besoin
un plafoni b. mais un plancher do vie déeentoell s-agit d'assurer
a chacun tout ce dont i.l a besoin pour maintenir un dépit lue coups do l'adver-
sité les cnn.it*ons vr.e en.,, .biu,
Droits ot devoirs -,

--

éûrdûu usons oo principe du Iroit nu minimum pational
oommu une abs -lu. un Iroit auquul nul no pout apporter lu restrict
tion car il uuntruue.utio lu.ri ue do ce devoir selon lequel t.ut iit-
dividu doi. non travail a la s-joiéiée

Co duvoir. ' .. notru olaoso no s'y soustraient jamais ceux seuls
qu'ont été jns.u a 3u ,tu:' paroles du l"Apotro!*'Si quelqu-un no vout pas.
travailler !.. au doiu pes man. or an plus" oïl est assez juste que courbant les
hommes so."' cattj dur'.; ruulo on donne néanmoins quand il no sont plus ca-
pables le travailler 1" quoi cneinuer à viviu.,

Nous do ta sortq. quiconque travaille ou a travaillé que ce soit
a une ocuvm industrielle ou artistique a augmenté d-autant le patr&moino commun
Il a acui-i dut droits sur ce nrtid. -dans la production do
ces biens 1?, les uvri-.rs ? travail dos champs ot do l'usine qui
oat surtout lu eue le effieacu ut nécessaire.Bien plus lour puissance le pro-
duction à eut émarl est tutlu que l'on peut affirmer sans crainte rue le tra-
vail dos ruvriu'-r; _st lu o.urco unique procuto la ricaossc dos
Rérum Nov-,..un peau 33) r-

L'Etat a lui aussi dos devoirs vis a vis du l'indivilu qui no découlent p's
dos prestations Ro travail mais Liun ojn relu a mis sur piod
Isa services publi-i qui ..ait puur but do protéuer la personne phyaiquo
ot morale dos individus leurs semblables ou contre certains fléaux,pour-
quoi no 1-n p. us. v- t-il pas dus dansera que présentent lo chôma jo
ot la maladie??

_

r.-parcu que r-r.(-section n'intéresse pas loa
qui ont jusqu'à prd-unt asmim-a-. In àiruecion du 1-EtattOes dernièrea ont mis
sur pied l-*U!;qurnl poliebm: ut doué lus tribunaux do moyons do prutoction do
loura biens se ,r-t fuin d- l'Etat selon la formule du libéra-
lisme : un don riohuhsos acquises plus ou moins honnêtement
par la bour .un,., in dévolution du consacréos par les articles
dOB const:'. '.u...uns ditus democrat! ,uuù3

La pns caoauré on fait Héqalité ot la li!;jrté pour tous
maia l'é;a.. , lib. . 1 intérieur d'une olasaooLcs prolétaires faibles
intellect . .iullunuat !."'ont jamais fait l'objet d'une protection
do la pnrj t utn*,qi. /p*.i.l: victimes du la loi do la jun;lo ca-
pitaliste 1 dliat n-écnJT suuvuu; ;iu lu il loa classes
posnédau,. s lu mrU'der*.. le uunsur morne ,uout était remonté
par loa p ' Lntr . . é nous en trouvons dos rolonts,,o 3
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nos"pr-opr3 du
qu'un seul mobJLdJLc doit se payer,tout doit s'achetoo
oette conception découle normalement le l'esprit c, jointeet individualiste
qui caractérise le bour-sOoiSaC'cst en nous opposant à cet égoismo que nous a-
vons admis le principe do la nation,nous le reconnaîtrons à nouveau ce princi-
pe à la condition qu'on nous fasse dans la nation la place à laquelle nous
prétendons avoir droit,
Impôt et cotisations,-

Le droit que nous établissons pour chacun d'etre sou-
tenu par la collectivité créo obligation à cette collectivité,Pour s'acquit-
ter do cotte obligation elle doit aliéner une partie dos biens c <mmuns c'est
à dire prélever un impôt, Certains comme nous le rappelons considèrent que
tout droit a dos assurances sociales doit être acheté par le payement d'une

affirmons que c'est le travail qui garantit à lui -seulces
droits.C'est sur le revenu national (bénéfices et avantages) que doivent être
prélevés les fonds nécessairesau Lon fonctionn, mt des assurances sociales.

A io cotisation do quelques uns nous substituons la contribution de tous
L'impôt nous est souvent apparu comme un moV; do restitution a la collectivi-
té do ce qui lui avait été enlevé du do sen travail.Selon Vandorveldc
"c'est un retour contraint à la c.llectivite do ce qui lui a été enlevé par
la force dans le r.iododeproduction capitalioto'iûansune certaine mesure ce
fonds dos assurances socialespermet une judicieuse redistribution du revenu
nation.-.liLacotisation frappe directement ceux ont besoin dos services
elle épargne ceux qui o comme bénéficiaires indirects du travail dos pro;-,
miers supporter également une part dos charges.

Nous faisons allusion à ces éléments intermédiaires qui sans être direc-
tement intéressés au procès do la production tirent profit de la prospérité
générale .D'autre part dans le système requérant payement do cotisations le
bénéficiaire paye deux cotisation tout d?n^ord,sa contribution au bud-
get de 'état pour couvrir les frais do subvontionaL-emtreprise qui doit payer
les cotiserions pour oon personnel fo.it intervenir ces sommes do.nnses prix
do rJvi.':*.o.;:il.;J.ainsointacts tantiemes etdividendes et finalement impose
encore le'consommateur-Autres usines qui occupont beau-
coup do :o.a d'oeuvre fabriquantles produits finin seront défavorisées par
rapport au;*:usinesqui fa briquent le produit semi-fini,En Construction mé-
canique où déjà nous supportons difficilement la concurrence étrangère et où
la main ô couvre intervient parfois pour 50% dans le prix do revient il y
aura enrooo une eboroc complémentaire sensible là supporter.

Il faut ou-on on arrive à considérer 1-économio d'un pays comme consti4
&uant un tout et compenser autant qnc faire so peut lc3 difficultés des uns
par le profit des sur le bénéfice et non sur la fabrication que
la charge doit poser,pour la rendre le moins lourde possible il faut la ré-
partir eu maximum,Une cotisation, unopartic du salaire que l'on di tr ait
et parfois elle est déjà suffisante pour diminuer sensiblement le pouvol" d'
achat.Nous avons on commentairele projet eut l'occasion le
combien nous trouvions illogique do couvrir dos risques(chômage)que d'autres
créaient eu point do vue nous le maintenons et nous renvoyons pour do plus
amples explications au numéro 4 du "Métallurgiste" .

L'ad qiion d'un système basé sur 1- impôt donno son sons social à un pro-
jet,il oo ne la collectivité à material!; ..' sa conception des devoirs et dos
obli.atrm.i réciproques des individus qui ia
Do 1- or da sation admi.nistiativo .-

L'organisation par l'Etat peut amener un;:
centralisation excessive,il faut y pallier par une organisation locale de con-
trôle ot de surveillance.

Cola no peut cependant entraver on rien le rôle capital do l'Etat con-
siste nu.n à assurer le payement d'indemnités mais surtout à appli-
quer dos mesures susceptibles de combattre la maladie et le chômage causes

premier ) te la mioereoC'est un s<julorganisme être chargé de tout
le parce \U'il y a ic cette ...njere économie do temps et d'efforts.
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Il quantité do^^-*K^^^"ttUx^^tlon.
'

"

'-- --I .;-.r des de là où il
vrait y avoJr complète-Par le truchement a-organismes'privés on est
parvenu a fragmenter les oeuvres sociales et à empêcher la réalisation d-un
programme d'ensemblOoLo.Ministère do la Secmétté Sociale donnera aux assurances
leur véritable activité co qui n'est pas possible si on laisse subsister les
couvres d'initiative privée^

Le Ministère possédara dans chaquos locaïités un office permanent chargé
de -eus les payements ainsi que du contrôle,d'où simplification des BCKYgoss
or amélioration de leur role do co Ministère comme nous l'avons
'.it e'ijàno sera pas de se confiner dans.une besogne payeur.on tant ~

qui instrument, do lutte contre la maldic il pourra combattre efficacement les
plaies sociales agissant surtout préventivement par des contrôles et des onquô-

de moyens matériels puissant et do Id autorité rhoraloindispensable il*
pourra on collaboration avec les organismes économiques(syndicat)dovonir un
véritable ;uido social,.Parexemple en ce qui concerne lo chômage il sera parti ,
culièromc.m.haoilité pour prendre dos mesures hardioss il pourra dans un état ;'

social remplissant ses devoirs envers tous les citoyens faire comprendre à ceux-:
ci qu ils doivent aussi remplir leurs devoirs qui sont do rejeter l-oisipÊtë
dé iuion oc do chercher du travail,

Ec réclamant la reconnaissance d'an droit à la solidarité ad-
mettons q3o bien vouloir travailler ne sera plu 6 la mornechose que jadissec se-
ra au besoin changer do métier ou changer do résidenoe(il faut que soit assuré
alors l'u.-.ol.jirémunérateuretconvenable)oe qui entraîne pour le Ministère 1*
obligation lo créer des contres de réadaptation et do rééducation professionnels
le,pour ce]u: lent le chômage risque do devenir chronique une autre obligation
celle le ;.'yplier,,

suspension du payement dos indemnités après six mois sanctionnerait lo
man.ju.jdebonne volonté -

En ce _ui concerne la maladie on dehors de la lutte sociale contre la nala-
die,.g p. t a-indemnités il est eucc-reaccorlé aux intéressés la gratuite
des ;. ."ur,3 et pharmaceutiques en laissant pour chacun le lïbrochoix
le g-" & abS'.lUf.
Eta+d :=- Parifj.lo--objections que nous prévoyons il y a cellos de faire par

a n-jcptioiT. dosassurances do l'e'r.atismo-
' c <"'i,'-d-lasignificationdo ce terme; cola évoque la pire .-uroaucratio

centralisé. ddmrcés et affligée d'une rigidité abominable.Pour convaincre quele pm.jet ne pour*être favorable à la grande masse on va dépeindre les intéres-sé en buti;davec ja mauvaise volonté des fonctionnaires on va décrire leur '.ésa-
rrci des guichets d'aspotc pou accueillant va Ressortir de leur ar-sena.. L_-)raisons qui ont servi tuit do fois contre les programmes et le

ooc.ali'3tC3;Nousav-ms dit déjà que nous ne voulions oas que le fonction-
naire dirige cculincus prétondons qucla participation d'uno'part au somnit dos
organisations ouvrières,d'autre part des comités intéressés a la base oÈ.ovcra
le bureaucratique d isinstitutior.Quant aux craintes touchant dim pou
d'esprit social du fonctionnaire,elles ont été fondées dans lo temps où toutempsoyé danc un ouvrier sou inférieur et où le moindre préposé de l'Etatse . . citoyen d-cnson.ee supérieure au du ..ouvcrncmcnt.soit,
mais pas e ses concitoyens.

Cola etair.vrai quand on toutes choses on se référait aux normes morales
établi.;;,.r la bourgeoisie et évoquant le fameux do
Guisof' on considérait chaque malheureux comme un incapablà comme un imbéßilc<,

ccmcle::.; cgisupériorité qui les non manuels on Ha hélan retrou-
vé,mornechez 100 employes dos organisations syndicales renforcé.alors,par le
complexe l'infériorité de l'ouvrier.Une culture nouvelle basée eur le respect
du travail ;-<. j.scoûtersesformer;donnera h ces rapports une touto autre tour-
nurCrL rc clément.jouï,aa .; c'est bi Sentiment de l'ouvricr.Tant qu'il croit
appai r à un,;ont-go,,icle gens quel-on secourt il se sont infériosisé,mais
si * ie - :ouc on matière sociale coetc maxime tous pour un un pour tcue
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il r-..ouv.',a mlu sans rossuntir la moin ru employas ".es a"J3ini.s-
Ci.;rdtés lirecteurs où nous rirons partie sauront lour faire acqué-

rir J.u ;;uan social indispensable (cola est possible et nous n'en donnons pour
pruu< * .uo la satisfaction les chômeurs le l'or anisation dus secours civils).
On lira eacoro que l'étatisme tue l'initiative privée et par ce moyen ruine le
pro. rus ut écrase le cycoyen sous l'administrationgCes t là un épouvantail clas-
sique :w'.it nuus savins ce faut ponsorcAu nom do ces considérations on a

empêche tout progrès 3ocial,on à '.étourné Inattention du véritaL.lo
problème; à savoir faut changer à tout prix l-orlro capitaliste et libé-
ralnQ'-o l'on se rr isuro nous sommes adversaires do Ir dictature,do colle.dos fou

plus encore que do toute aucun lomainc nous n'en toléro-
r<:,n;i participation active constitucla garantie contre tout
empire irtunt nuisible,

ei voilons 10,4 respect do 1? individu et do la personnalité humaine,chacun
du n, ;j actes on app rte la prouvOo
Assistance et sécurlûé socialeo-

On nous a posé au cours do conversation
cette uestion;quellc différence y-a-t-ii entre le système que vous préconisez
et une organisation étatique do l'assistance publique ?-Avant d'y répondre faisr
d'ab .'.d cotte mise au point qu'il no faut pas confondre le principe et ses ap-
pl.iCt- oinsi :uo toujours les individus se sont sentis obliqés d'aider
leur !iocoain<,La charité chrétienne crée cette obligation,les apôtres blâment
avec célérité conservent du superflu",La charité est basée sur dos

celui l'ai .ury les pauvres et non sur le droit do ces derniers à
voir uou .\ile„

la législation révolutionnaire do I?3s qui proclama ce principe nnu-
veauî't.ont pauvre à droit à l'assitance publique et cotte assistance est une
lotto 1; I-', rationne

Ce principe comme la plupart do ceux qui résultent do l =acti.n de 89 dénotent
d. le .'cdndour lu sentiment humanitaire chez les .raads hommes do la révcluti. '

Italhor.oousununt il y loin le ce principe à ses applicationsoTout le Is° siècl,,
ou dépit l'uoo hausse constante les salaires a été Un siècle do-misère et d'ex-
ploitaciung'. 1 a vu naitre et croitre ce prolétariat industriel spoMé par un
r-oïL-cort cupide ;Ct,victime on - lus du crises do chômage ai ,ues et sans remèles?
Le r''o,o do î.'Asssistancu Publique était plus que consistait

at - soala or lus misèros lus plus criantes et à empocher -.arfoÈa do pauvres
hères le ..aurir du n'est lonc pas la généralisation do ce système,que
nous dén.uçons, nuus voulons instaurer et un plus on no peut guère évoquer
le iar3.j.nnago den conçu tiens directrices lu l'Assistance Putliquo car là bas
p. or être bénéficiaire il faut être à l'Assistance Publique signi-
fie pour beaucoup du bourgeois ailur rocuvoir la enaritu publique,on est donc
assez loin dos concoctions droits et devoirs qui sont nôtres.

-Jotic princioo est paraphrasant les principes révolutionnaires do S9:"Tout
qui oo tioo.vo omp3chëlc ;a nor Ra vie a droit à l'assistance collective cette
assistance constitue une lotto delà Nation car ullo est acquise par l'accom-
plissement lu devoir commun,c'est à dire le Travail^ ",-

La notion péjorative d'assistance publique doit faire place à colle hau-
tement louable.l'aide collective fondée sur un droit réel.Sécurité Sociale loit
prend ri le sur tuutcs les formes n'exige pas pour se ma-
nifcs'.u;. qu'il y ait inligencu ni uu celle-ci soit prouvée,.car nous savons que
rion lébilitant juo l'obligation do se soumettre à dos enquêtes, se
livrer entièrement nugléballer tontes ses misères.

. tout cela pour .btenir finalement un maigre secours matériel car l'ai ce
. "T-rgi ' il no faut pas en attendre ou si elle existe elle n'a;it que trop tard
gianl o-.ieo a marqué trop profondément l'indivilu do sa tare-

L <ité Sociale on maintenant chacun à un niveau le vie décente agit
pruv... <^ux..-.Tllo a une portée morale considérable car elle n'attend pas lue
la toit installée ut ne suborlome pas son intervention aux résultats
lun^.o.uètu.L'assistance publique c'est le moto l'intervention bourgeoise qui

j ;. les loniers te tous pour maintenir un état les pauvres 1
14



les des aumônes de prendre leur du avec viol<ynoeJLa.sécurité
caractérise une société affirmant la primauté dosrvaleurs morales sur los valcui
matérielles. Assistance publiquo oo n'o3t plus quo le reflot d'un monde qui
mourt'séourité socialo l'image du monde qui viont.

Considérati ns morales
Nous avons dit que do nation,ot nous vou-

drions m&mc faire do cotte nation une vaste famille. &&oi non paa—parcc--quenoua espérons do la sorte un retour à l'ago d'or,mais paroe quo il rogne dans
la famille des règles que nous souhaitons voir transposées sur lopi.an"nation"9
Un dos articles du oodo civil qui règle les rapports familiaux dit (art, 2o3)los aliments no sont accordes que dans la proportion du besoin do colui qui ré
clamo ot do la fortune do oolui qui les doit". Il s'agit do do
fournir à uno personne avoo qui on a dos lions do famillo détorminés'parcnt,é
poux,allié,los sooours nécessaires h la vie.Cette obligation est fondée sur la
solidarité naturello qui unit los mombroa d'une mémo famillo,elle est indépon
danto du mérite moral du crëancior ot du devoir do rooonnaisaanoo do la partdu débitour(juriaprudonoo). Pourquoi donc ceux qui nlont la lutte doa clasaosot qui ont dirigé losort do notre peuple depuis si lon temps n'ont-ils paa faitdo ootto roglo do droit privé une disposition do droit publio? Ce n'oat pas laune vuo utopiquo ou une proposition dëmagogiquo'il no sAagit pas do généralisor
la miaèro,mais d'assurer un minimum do bien-ètro.Noue savons quo l'oaprit qui
a inspiré los autours du code est assez éloigné du nôtre,mais il s'on dégage
transposé sur lo plan social un toi sens do justico quo nous désirona voir lo t
thèmo oxploité par noe camarades.

Oonoeptlone ohrétionnoa
Noua pensons que notre manière do oonoovoir le problème doa aasuranooa sosialoa n'oat pas on contradiction avoo l'oaprit dos enoyoliquoaévoquant oca memos, problèmes,ll ost dit dans"Quadragéaimo Anno":L'équitë do

mando dono quo l'Etat so préoocupo dos travaillcurs.il doit fairo on aorto
qu'ila reçoivent une part oonvonablo dos biens qu'ils procurent h la aooiété
comme Inhabitation ot lo vètomont ot qu'ils puissent vivre au prix do moina do
poinoa ot do privationa.Ainsi l'état doit do près ou do loin favoriaor tout co
qui oat do naturo h améliorer leur sort.Ootto sollicitude blon loin do préjudi
oior & porsonno tournera au oontrairo au profit do toua,car il Importo aouvo
rainomont & la nation quo los hommes qui aont pourollo lo principe doa biona
auaai lndis,)onaabloa,no ao trouvont point do tous cotée aux priaoa avoo la miabro*< Ootto oonooption ainsi oxpriméo juatifio lo rolo d'organiaation quo noua
attribuona al'état,il n'y a dono paa uno oppoaition formollo. Pour oo qui oonocrno maintenant l'idéo do répértltlon do la ohar;o,do la mlaéro do ohaoun aur
toua,ollo oat égdlomont pronéo do ootto manières "Do mémo quo la pnrtio ot lotout aont on quoique mani"ro uno mémo chose,ainsi co qui appartient autout onton quolquo aorto aohaquo partio"(Saint-Thomaa) ot dana Rorûm Novarum:"o'oat ,
pourquoi parmi loa grnvoa ot nombreux dovoirs doa gouvernante qui voulont pour
voir oommo il conviont au bion publio,colui qui domino oonaiato à avoir soinégalomont do toutoa 108 claaeoa do oitoyons on observant rigourouaomont loa
loia do la juatlod dito diatrlbutivo.Toua los cltoyona aaa oxooption doivent
apportor lour part & la maaao dos biona commune,qui,du roato par un romur na
turol ao rëpartieaont do nouvoau entre los individua.Néanmoins loa appo te roapootife no pouvont ètro ni 100 mémos ni d'égalo moauro".Noue oouaorlvona ontiëromont h cos principoa qui condnmnont lmplioitomont loeaotme égolstoa doe gouvornomonta pour uno noulo oluano ot qui réolamont do ohacun l'effort dont il oet oapablo ot aasuro la repartition équitablo ontro tousCopondant los ohétiona fixent cortainon limites a l'introvontion,toujoura daneloa Rnoyoliquos,nous lisons:"Il est dans l'ordro,avons-noue,dit,quo ni l'indi
vidu ni la famillo no aolont absdbéo par l'état.ll cot justo quo l'un ot l'autro aiont la faculté d'agir avoo liberté aussi longtemps que cola n'atteint
paa lo bien -énérdl ot no fait tort h aux gouvernants il ap
partlont do prendro soin do la communauté ot do ses partios;la communauté paroo que la nature on a confié la conservation au souvorain do tollo sorto que lu salut public pb.a ici la loi aunrème, mais la cause
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cause menu et la raie on d'être du pouvoir parties aç
ont le pouvoir les mlîtrLr ceux qui leur sont
La raj.sna qui des lois en détermine lon limites:c-est
a dire cellee...ci ne doivent oas s'avancer ni rien omrtreprçndro au delà do ce
qui eet nécessaire pouor aax maux et écarter lon dangers.Toutefois,
dans la i.r.mcction dos droits privés,il(l'état)doit se préoccuper d'une man.tô"

d.'g faibles et des indigents?"
De ce' qui - recede on pourrait conclure tmop hâtivement qu'il y a la une condam
rat: ;i do l'intervention trop étendue et de là inopportune do l'état et memo
unu eondama*ie;n de notre projefétatiquo", Mais en fait, nous avons émis sur
les oeganj'-- 03 trop lourdement étatisée.dos critiques qui cadrent avec les

én..iceo3 plus haut. Au non do la justice'nous voulons que disparaissent
corridas -é..'.s rendus possibles grace à un ahti-*étatismc outrancior,ll existe
certaine:! oeuvres national, s quoique auLi-é-Lotistos sont dotées d'un ap

t.uoaa.cratiquo formidable et ce grace aux deniers do l-état,è qui ol
'os dooaeuv bailleurs droit do regard et do gestionnJo cite on exemple;
ï'oeuvre n.tioualc do l'enfance'dont on cannait le fonctionnement.dont nous
no voulons pas minimiser le rolo bienfaisant,mais dont le travail non ratio
nalisé et non contrôlé amène abus et dispersion faargont or -
Noe.s --oui. ïo qu'une certaine technique préside à toute or,.auigation, notre for
mi'i.j ao vite çno l'intérêt général et le sons d.; l'intervention de l'état toi
que nous 1 préconisons no permet pas une absorption do l'individu: elle valo
oiso au contraire chaque individu on permettant son plein epanouinsomento
La ;ards do la liqnito humaine cent la 1- essentiel de notre action,
î-oun voul ae uo toujoorc un non.mo roßeo un homme, il no descende jaamais
on dos'-eue f" one condition décente.Nous pensons à satisfaire les boe
vins car ils ion pâus urgents mais nous no négligeons pan

-po\.a 'a -ajuso lesa;igonoos morales.
Enlcvjr le craie:..; m.iralo du lorrd .r.ain,co n est pas détruire en lui

lionp?.tt do préviyonco puis la notion d'épargne .ccoL, le mettre on mesure de
luoax épargn ï et do s'ombeliir l"oxintcnco, N,us voulons chacun la pes
GibJlJ'a. ..

'-; coa;Litucr par dos assurances volontaires dos compléments doaL
i'.co.t. -,,. .; cor. -,un u par les pouvoirs L-autre part; il no no trou
vo nullompni/u d'encoara aient à la paresse puisque seul le travail garantit
dr ; eu es: s'il se tronvo dans le projet une contrainte difficile asupportor
el.'o o'atidetc ouo los éléments parasitaires dont la collaboration péouuiai
r, no:ra roaioo *.o forcer

N "'* *_-pep_ _e ..-
_

f iqian c e < iu; at
il ~à.t pré\a:a.r 2 oopoojs do '.éponger ; cdHoo ;ai doivent couvrir los
1) premier etablisncmont puis los lépoiiS'V crurantos, eollus-cj doivent

.-nv.'toe a; les moyens aux autres il faut recourir aux
m yens extraordinaires. Le patrimoine du ministère recevra l'évoir do toutes
i*'G o.mmj.srr'.ons Massinianco publiqao(il s'agit .à\ do l'oppport de plusieurs

oilcs-ci dcvinannt sans objot,uno assurance couvrant tons los
.t <..r---.èchant la nisoro;lo produit d'emprunts forcés sur t"<us les bé

n-'.iocs do ..0.r...0 et du los réserves dos sociétés dos sociétés d'as
nur,"n<'.i privoon d'omiuuntn libres par le public et enfin .'avoirs
tes .i verso., caisses mute.oiistes et de ...onio-i-L-s détonnes ooaraates(.'d'.loca
i;ions et : .l.:s) sont assurées par les rossiurcos hàbituollos(impot) et pen
s<r:.s a ua. "''mont par los ressources do la nationalisation d'indus
trios do ' ; I. i'scéoa: metallurgiC; électricité, transport,oto(cotto enumeration
dos à nationaliser n'offre rien te limitatif,mais co n'est nullement
limitatif '.o ce qui doit être nationalisés

Il est cc-ain çuo l'ensemble des services jncombant à ce ministère
nécor i_a-oa i'immobilisation do sommes s agit a coté du

ment d a lions de mettre sur pied an véritable service national do mëdocj
no -. oaportaneali'so', laoiros p<..ioy--"li Tel quee., contres do cure,, etc. En plus
-.-os oca.'\:", o "talo3 t'i" "'ntres d'app- o et ao réadaptation qui do
Vi.r-!* - 'er, . r o on qu;n atc couvrir tons les bcsojns^
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Il faut aussi 3-entendrc loraguo-Tious linons quo Lus frais,courante seront oou
verts par l'impôt. Il n'est pas question d'un igpot du prélèvement
dos sommes nécessaires sur l'onsomblo des ressources de l'état allr.nt dos
droits do douane aux impots indirects. Il n'y a donc pas do cotisations à payer
Par l'organisation du ministère,il y aura des économies réalisées,en matière
do chomago d'abord,ot grace à une bonne utilisation dos forces disponibles
par la rééducation ot la réadéptétion dos chômeurs ot dos invalidos.

Une choso qu'il convient do retenir, le financement no frappe pas
los prix le revient ni me pouvoir d'achat,il sollicite l'ensemble dos rovo&us
nationaux, quo ce soit salaires,tantièmes ot bénéfices do t utos ospocoa,il
ne touche pas les seuls revenus du travail. Tous les individus qui composent
la communauté nationale participeJitychaounselon ses possibilités.

Allocations et subsides
On no peut dùa à présent fixor d-une rigide avec grand renfort.de oMf-
froa,lo taux des divorsos indemnités ot allocations. Co quo l'on doit àffixaaz
c3.cst un principe:tous los membres de la colloctïvité-ent droit à un minimum
do ressources.appelé minimum national, qui leur assure on matic
rc do logement,de nutrition,d'ontrotion physique et -intellectuel. Ce niniHntm
*ora Aétorming par Aas exparts on cette m&tl&ro.

Ce n'est ya.r démagogie tue nous voulons un taux élevé pour les indemnitee
ce n/ost as pour faire*de la surenchère sur ce qui est préconisé dans certaine
milieux syndicaux,mais parce nous apparait indecent do descendre on des

L'un niveau do ressources, -otre classe a assez sou ffort,on no poot
plus la c ntenter dos miettes. Il existe do techniciens on ma
tière s cialo jettent 103 hauts cris Levant dos revendications
leurs chiffres à eux ne peuvent justifier mais que notre f :rce n.us pormottra

La vérité les qos:ins à satisfaire ot n-tro puissance ;r;aniséo tien
nent lieu don trop savants calcula d-actuaircs. Nous croyons que l'on dir-

ais conaiteyens ce quo Sir 3everid.,o peut lire dos siens:"Los Anglais ont
conscience le plus on plus vivo de leurs responsabilités sociales;de plus on
plus ils comprennent que la misère résulte Lans la plupart dos cas des ciicona
tances indépendantes de la volonté don individus et que le déshonnour on rejai!
lit sur la s.ciéto"?

Il ne suffit pas d-aviàr la conscience do ses rosponsabilites.il faut tr;
Luire cotto conscience par une participation effective aux ohargos communes
do la collectivité,plus large sema cotte participation,plus légère elle appa
raitra à chacun.

Indemnités suffisantes et non pas dos aumonos tel est notre principo
le but que nous poursuivons n'est pa3 de soustraire l'homme a sa misère,mais df
*. uicvor au dessus do sa condition g: prolétaire,d'on faire un émancipé.

N.us v uLns que los travailleurs puissent accodor aux vertus supérieure
La ai humaine doit être roievéogattoindro le niveau le plus élevé,mais
cola n'est g niïblc qu'à partir Le la satisfaction minimum des besoins clumon
tairos ot materielSoOn no peut songer aux aspirations do 1-ame avant do satis
faire les aspirations du corps. Assurer 0 tous unn sécurité matérielle,c'est
assurer un relèvement do la moralité ot do l'éthique = Tut individu,tant le

. que l'orphelin,tant la vouvo ,uo le chômeur doivent rocevoia do quoi
aatisfaire toutes leurs exigences. Au malade los indemnités ot 103 so.ns
tuits aussi ion.tomps i;c nécossairejau chômeur 103 indemnités d'abord puis lot
possibilités io travail par la réalaptation^

Lo.; iii.ot.ini ton '.a&vonc toujours otre suffisantes,elles no peuvent pas
être à un niveau mats bien suivre les fluctuations du coût
.c ia vio,oes fluctuations étant otaL.lies à l'aide d'un index?numbor rajeuni
ot a'.L.)té. JO3 pourront encore être améliorées par le produit d' .
assuitioo. . soopcrito3 sous le contrôle do l'état. eos assurances
ijont libr.oi La-. Le celui qui los sousorit mais les sociétés qui los /

soumises .*- . -
T) du j;èr-. do la décanté sociale.

Il no pnnt "lus y av-ir i)aur 20s ;. aaia a .a.'"* our do liberté,une exploita
ti' n. .

T l'éper ;ue oubli ,ao gai ae par dos bénéfioos
- Loit onu ro y avoir dea bé?a"."ie.ol c'oBC à nous qu'ils rovion

17



:r.n-nt;Td* :mt
jr,.Lo.,_-:ii;.;nJ-?;allocationso "

__
or: e s '"ji'"or.ficiairon

Leslie ne fieeadsao..! no pout p)as être réservé à une
coté, ri.: 'LOjOrminoedo citoye.!i3;Oaprincipe tout le monde ya droit,
linon-, t *Jtr''a'irdque ceux oui ne trouvent darn lon lions d'un contrat do
loupe . ervioe ou qui vivent exolusivoment oos produits de leur travail
*iod .. o. d,e naniëro et sans oa-paèt.opréaldbl<;o*lroitàdon indemnités corn-un
ûatrmo-, .incas do porto do salaire soit par maladie,le chômage ou la vieille

jo:;jr;oricndocitryons qui no rentrent pan tans con cas repris plus
haot. . animons ei,commerçants ou prnfOi;sioaslibérales,ont la faculté de

vront torn - cm-tptode ce que cirtoms travaux non rémenérés(artn) constatent
un eoraeco.o "'utilité sooj.alenon contestable^

L..p .)iv..;t . èore fournisà aucune enquête familial'-
' i'"'' '-'- indoma.itéola société ee "ait ;uo remplir ses obliqatims
oo qovoir no peut être d'aucune restriction. Plus do clause qui rappel
le l-'.'ta'. bondn.qai permettait d'exclure lu benefice dee allocations le"
travaille r ui avait commis la faute .i=otroprévoyant et qui constituait un
o v-;r...0.'.,-f.BionLiured\.'.euiqbienon rapport avec les métiodos capitaliste;;
C'ét .- mdm.im..-".len:u.romodo qu'avait trouvé l'état b3urqoois contre lo
cbomeo'e.i met'obo -."améliorer" lea statistiques do chôma-o par la priva
tien .o ne/:chom.uroe

.oJillosse cet ac:,oineou principe a tout qui atteint 1'
*o of 000 eo mi fait la demande ,ll seia tenu compte dos avantaqos déjà

.-.,'tci.us,'.;T.'iocertainesecrperatione-.lalo.dolati.einouvellenodoitconstituer
un r ;

*

,' :?oqu:'oxistO;mnmn ion abus rii o.d déjà été dénoncés doivent ùtr.'e
léprimés. On pout se doman or s'il a y oarajt :no:lieu d'introduire ici la
noien o.'oo r- ': ou*o d-évirmr der-obus possibles! Noos n.ilo croytu
pas née cor d'o ,o.ooù ;<-*.:.i -<co!; d'auntanonrddovie suffisant no

o;u;rente ;uo l-.uroi<a*r.ditdrtunorond
Go .ai coacorao les oolamos il existe dos possibilités
evront être oécolén par dos Éjorvloosdo contrôle, Los services

f-dubdi - do moô c'.noimaotionoont do non seulement ompè
:oie-et lus oO:. -3 o,:..o race d un*:eollaboration efficace avec lon
...dï .; ooo*o.ptat.'.oa do récupérer pour un certain travail

d--idori -invalid's encore caoablon do rendre L'intéressants servicer
r- c eni rotrenroront .dmefane condition sociale indépendante,

'o'- ou ohomaoc,poar recevoir lùal,-i.nltô,ilsuffit d'apporter la
-! Idircopaeion Irbitoollo vient d mnnqacrcOn doit éviter dans la mo

; .a pr.ssiblol<'contrôle avilisrant ot mondain. Co que nous prônons on
o mat tore rdent moins on conorcl' rd;ouroux qu'an ensemble do mosn

ros capaole'j.d: lunaor du travail aux chomeurn? La rëadaptation obligatoire
aura tcd fait do dépister les Hé ~oa<,sanooiaax(ldaillours très rares).
71 a-nvoon" do drfjo .' notre r:oao'qoi;j.,,.,dolaréadaptationdoce qui avait
été co._m* quol.u.osmoJf?avand ta "a.o-ro,.dounvoulons ;uo la réadaptation

t<; '

or ..orq'.o'dT"-j Laneone tol-i'édo retrouver sa 'uulifica
treo ôa'.r: one prcfonitton 1. Il faodra évidemment tenir aussi -.jmptodes

* pnin* d; * * * , ' 'te,'.,tc.:
- an

ju paoj.;.nnLlesnotes C ' -r,-" d'attirer l'attention do
eooo" sar uno conception particulière le ïa s dation d apporter au

pr . asnoranc s s, voulons provoquer les remarques ot
les crr.trdp'cso'"dnous d'étoffer notre projet, Cn reprochera peut
ctro è c uoe pies sentimental que tood'dqûo. C'est justement ce qui

" août td':,.on ovantn ;.q.n.,unne pas prisonniers de chiffres,nous
-< n ,on'.icatio:i.a offilmant contient notre

00 crons o**.'. doan notâmespartis .b;cotto idée
; . - d 10; no<s 0Kv..'.:;,0. '.. ' ** le droit do no noustrai

T" * ' apporter eïa c d1.. .. -d 1 don services ré
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Npus voulons en lu triomphe de ce vue,non p-a vaincre I'.
égoS.-e ce nui n'est puère bien en diminuer les effets néfastes.

loua pievoyunr déj. tout ce que se Lever de remarques et de
savons que lu plup-rt de celles-ci sont intéressées et

partit damées de bienveillance,elles ne sont pas inspirées le désir de
'mre m.is bien surtout d-eipêchcr la réalisation coûte que coûte.3ien
des -assi qui se croient progressistes se sont laissé mnposer 1- ùuniere

voir le problème des bourgeois,ils n'admettront p.s facilement le retour
àun principe soci.liste sein:ils verront de l'utopie,là où il n'y a que de
1- h de vues et confiance en l'action.

J'.utrcs au nom d'une conception spirituelle du monde s'élèveront contre
notre "ét.tismeS et peut être parler..-t-on de matérialisme.

Kous ..'jne la conviction de penser juste et le sentiment que les traveillcur
minon.'ent intéressés verront avec joie l'éclosion de concepts au moins plus

décidé c- plus lexiques.
L; sÉap icité et la clarté des principes que nous -vons émis font voir as-

sez lex :.'.v..nt..pesqui résulteraient de mise en pratique do ces conceptions,
aous rous ccroolLons nvec force à cotte idée et nous rejetons avec la même vi-
gueur ce .ai nous été présenta jusqu'à présent,parce qu'insuffisant.

Ces aérerions temps des propr. relies présentés militants n'ont pas empor-
té leur les -.. rejeté parce qu'ils manquaient de cette noble
hardiesse décora is doit caractériser nos rovendications;on les t ouvment
trop confer, os à l'esprit de no;, revendications d'hier lesquelles étaient
f.*i'n",33 è .?-' J-ét,.t encore si puissent.Or de cet état l'histoire a
proneacé la no sera plus jamais. Le mouvement syndical ne doit sur-tout plus ïare le mouvement dee quémandeurs,des pauvres,tant on biens maté-
riels qu- . meure culturelles.

On noua ,; trop souvent de nos uevoirs et du Etroit,avec un gr;md D
qui -tai.. surtout 1' p..;nge de;; autres,nous pensons uussi à nos droits ct"à

forme :u-.éls Jei-ent revêtir dans les diverses réalisations afin que soitg-r. aoi . droit absolu à mcapr une vie décente.
Ce qu a ;.a;L.vons présenté s'est inspiré d.ns une mesure de pro-

jets co e 3e plan Hcverldge,celui-ci comma ses pareils sont d'ailleurs conçus
en vue ce r /enir le vaste mouvement de revendications dans lequel le monde
du tr. v:.i; âoJ.I se lancer a;, sortir de cette guerre;il est bien normal qu'on

découvre de: propositions intéressantes.C'est ainsi que si nous en
retenu .. idée.; noue n'avons pu souscrire ux principes essentiels qui eont
entachés d<- (.et; esprit bourgeois que nous voulons détruire en nous.

I\ous a.-jn? préeervé nos revendications de l'esprit démagogique ouimène à l'.ca::c e:, ai.,;rit tous ceux qui ont cru devoir y attacher foi.
Ce eue la cl;..s-,e ouvrière de: .made c'.st d savoir clairement ce que le taou-..et peut lui proposer, elle sent d'ailleurs,mais confusément,cequi lui conviendrait;cllc ne peut en déterminer alle-i.iême les modalités d'

alio., tien.
Nous nr tro p;,s à l'aide d- slogans,rm-is noe formules sort fa-ciles a ce prendre:lnde;:mitén et pensions égales aour tous, ion de

aous les e^.—iaa.j p-r les pouvoirs publics <vec le contrôle dei inte-rn a;,ain,:. certitude j.e voir s'instaurer un r'.gi <t-.c.r-véritable lattice
.a,ci lc.C<-l doit retenir fortcae/-t l'attention.

:'*min que aes ;oint- notre démonstration sont restés veaucs,
u-i -t no.; Iles précisions doivn.t être reportées.Hotre but étmt seulement

a- pocul r de:; thèses et a : concents et d- créer une mbi.nce favor blele déecuarao a.s solutions utiles.
Tous a . .esoin du : tous pour parachever ce tr. v., il.Nous
-3T"- - " -a,a.des les o-< ~

- tiens cui prouveront qu'ils ont étudié
cojpri - - - ,rart..'-. -)'...v.,icer ceatitudm ...y-.bre 4o


